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  Déclaration 
 
 

 Minhaj-ul-Quran International estime que le développement social et 
économique durable et équitable est un impératif fondamental pour la diffusion du 
bien-être de l’humanité et la promotion de la paix et de l’harmonie dans le monde. 
L’organisation a donc à cœur de s’employer sans relâche à la réalisation de ces 
objectifs tels que définis par les Nations Unies. 

 L’organisation poursuivra l’objectif de l’élimination de la pauvreté via ses 
projets permanents de protection sociale et promulguera les droits de l’homme via 
ses centres de paix et d’intégration qui ont été créés sous la bannière de Minhaj-ul-
Quran International dans le monde. 

 La croissance économique durable et équitable exige non seulement de 
parvenir à un équilibre entre progrès économiques et responsabilité sociale mais 
également d’instaurer une atmosphère exempte de menaces à la sécurité, à la sureté 
et à l’égalité des chances en matière d’apprentissage et de travail aussi bien pour les 
hommes que les femmes, ainsi qu’un monde libre de tout extrémisme religieux. 
C’est ainsi qu’une stratégie à quatre volets est proposée. 

 Premièrement, des mesures concrètes doivent être formulées à l’intention des 
femmes qui représentent près de 50 % de la population mondiale; de même, leur 
autonomisation doit s’inscrire au cœur de tout programme de développement. 
Convertir ce potentiel humain inexploité en un moteur productif de la croissance 
économique peut aider la société à faire face aux problèmes de la pauvreté, du 
chômage et d’une capacité de production réduite. L’extrémisme religieux et 
politique, l’analphabétisme et le fait que les femmes sont privées de leurs droits 
contribuent à cette situation qui pourra être réglée uniquement par la volonté 
politique de tous les gouvernements et de l’ensemble de la communauté 
internationale. 

 Deuxièmement, il faut créer les conditions d’un environnement propice à la 
promotion d’un « travail décent » à l’intention des femmes des pays où les normes 
religieuses et culturelles revêtent une grande importance pour les populations. Il est 
également nécessaire d’aborder le problème des valeurs locales, culturelles et 
religieuses qui marginalisent les femmes et compromettent leur participation aux 
activités qui sont au cœur de la nation. Si l’on y parvient, les femmes peuvent 
devenir plus compétentes et être davantage en mesure d’assumer leurs 
responsabilités nationales, contribuant ainsi à la croissance économique durable et 
équitable, qui aidera à terme à atteindre l’objectif d’une capacité de production 
accrue. 

 Troisièmement, un effort continu déployé par la communauté internationale est 
nécessaire pour promouvoir les échanges culturels, le dialogue et la participation de 
la communauté à différents niveaux mettant en avant les éléments communs et 
rejetant les divisions. Une compréhension meilleure et éclairée des mœurs et 
traditions des uns et des autres peut grandement contribuer à vaincre le terrorisme et 
l’extrémisme dans la société, facteurs constituant un défi majeur pour le 
développement économique. 

 Enfin, les perspectives de réduction du chômage élevé et d’accroissement de la 
capacité de production sont menacées par la sous-traitance organisée par les pays 
développés de leurs main-d’œuvre et de leurs services vers les pays en 
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développement. Même si la sous-traitance en quête d’une main-d’œuvre bon marché 
a renforcé les économies d’un certain nombre de pays en développement, ce 
phénomène risque d’avoir aggravé la crise économique dans les pays développés, 
aboutissant à des niveaux élevés de chômage ainsi qu’à d’importantes suppressions 
d’emplois, signe avant-coureur de l’actuel effondrement économique. Il faut ainsi 
parvenir à un équilibre à cet égard pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement fixés par les Nations Unies. 

 
 

 

 


